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Résumé 

Le Gouvernement malien, dans sa quête de stopper l’avancée des groupes djihadistes vers la 

capitale Bamako en 2012, a demandé le soutien de la communauté internationale. Celle-ci a 

répondu favorablement en y envoyant plusieurs missions de paix et de sécurité parmi lesquelles, 

la MINUSMA à travers la résolution 2100 du 25 avril 2013. Installée dans la ville de Gao, celle-

ci va très vite être confrontée à l’hostilité des populations. Afin de comprendre les éléments 

sous-jacents de cette hostilité, une étude a été conduite dans la ville de Gao en 2020.Pour 

atteindre cet objectif, l’étude s’est appropriée l’approche mixte, à savoir, les méthodes 

qualitative et quantitative. Elle a privilégié les questions fermées en mobilisant les outils de 

collecte de données relevant de ces approches que sont l’entretien, le questionnaire, 

l’observation et la recherche documentaire. Celle-ci a permis de relever des points de vue 

divergents entre les acteurs notamment, entre les jeunes et les personnes âgées, par rapport aux 

rôles que jouent les forces étrangères (MINUSMA) dans l’établissement de la paix dans la 

région de Gao. 

Mot clés : Criminalité organisée, Djihadisme, Hostilité, Rébellion, Recherche de la paix.. 

************* 

Abstract 
The Malian government, in its quest to halt the advance of jihadist groups towards the capital 

Bamako in 2012, has requested the support of the international community. The latter responded 

favorably by sending several peace and security missions there, including MINUSMA through 

resolution 2100 of April 25, 2013. Installed in the city of Gao, it will very quickly be confronted 

with hostility populations. In order to understand the underlying elements of this hostility, a 

study was conducted in the city of Gao in 2020. To achieve this objective, the study appropriated 

the mixed approach, namely, qualitative and quantitative methods. She favored closed questions 

by mobilizing data collection tools related to these approaches, which are the interview, the 

questionnaire, the observation and the documentary research. This made it possible to identify 

divergent points of view between the actors in particular, between young people and the elderly, 

in relation to the roles played by foreign forces (MINUSMA) in the establishment of peace in 

the Gao region. 

Keywords:Organized crime, Jihadism, Hostility, Rebellion, Search for peace.. 

mailto:yaraphaelkom@gmail.com
mailto:solamadji13@gmail.com


Komenan Raphael, Souleymane      303 

Cite This Article As : Ya, K.R., Coulibaly, S., (2022). « La MISNUSMA face à l’hostilité 

des populations de Gao : enjeux et perspectives», in Revue Kurukan Fuga. 1(1) 

(https://revue-kurukanfuga.netLa MISNUSMA face à l’hostilité des populations de Gao : 

enjeux et perspectives.pdf) 

 

Introduction  

e Mali a connu plusieurs crises dans 

son septentrion. Mais celle de 2012 

est inédite par son organisation, sa 

composition, sa durée dans le temps 

et la tournure qu’elle va prendre. 

Cette crise émaillée d’instabilité 

politique et sécuritaire offre une 

véritable opportunité aux groupes armés 

séparatistes du Mouvement National de 

Libération de l’Azawad(MNLA) pour 

réclamer leur indépendance d’une part et, 

d’autre part aux djihadistes d’appliquer la 

Charia dans les régions du nord. Cette réalité 

malienne est intimement liée à la chute du 

régime de Mouammar Kadhafi dont « La 

chute de Kadhafi en 2011 entraîna une 

accélération de la création du MNLA » (M. 

Tjassing 2021, p.20). 

Devant ce regain de violence et ces 

conséquences probables sur l’instabilité du 

régime politique de Bamako, l’Organisation 

des Nations Unies (ONU) vote le 25 avril 

2013, la résolution 2100 qui dote le Mali de 

la Mission Multidimensionnelle Intégrée des 

Nations Unies pour la Stabilisation du Mali 

(MISNUSMA). Elle a pour objectif 

d’appuyer le processus politique et réaliser 

un certain nombre d’activités de stabilisation 

concernant la sécurité, prêter une attention 

particulière aux principales agglomérations 

et axes de communication, protéger les 

civils, surveiller les droits de l’homme, 

mettre en place les conditions indispensables 

à l’acheminement de l’aide humanitaire et au 

retour des déplacés, à l’extension de 

l’autorité de l’État et à la préparation 

d’élections libres et pacifiques ouvertes à 

tous. 

Accueillie en héros libérateurs, des 

tensions vont très vite s’installer en fin 

janvier 2015 entre les populations de la ville 

de Gao et la mission onusienne dont le 

départ est exigé à travers des protestations de 

la Société civile composée d’organisations 

de jeunesses et de femmes. Les manifestants 

exigent l’annulation de la conclusion d’un 

accord sur la création d’une zone tampon 

dans la localité de Tabankore, près de Gao, 

contrôlée par des groupes armés favorables 

à Bamako. La grogne sociale gagne du 

terrain et la Mission de la MISNUSMA est 

mise en mal. 

Cette étude, qui se présente comme une 

contribution au débat largement entamé sur 

la recherche de la paix et de la sécurité dans 

le nord du Mali, a pour objectif de 

comprendre la dynamique qui se cache 

derrière les revendications sociales de Gao et 

de saisir les raisons de l’échec des stratégies 

mises en place par la MUNISMA pour 

amener les populations de cette localité à 

adhérer à sa mission. Au-delà, elle tente de 

comprendre les causes des échecs répétés 

des missions de paix de l’ONU en Afrique. 

1. Méthodologie  

La méthodologie présente le terrain et la 

population d’étude, la méthode de collecte, 

de traitement et d’analyse des données. 

1.1. Terrain et population d’étude 

L 
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L’étude s’est effectuée dans le Nord 

du Mali, précisément dans la commune 

urbaine du cercle de Gao. Située sur le fleuve 

Niger à 1200 km de Bamako, la ville de Gao 

était un pôle d’échange depuis des 

millénaires grâce à sa position stratégique 

entre le Sahara et le fleuve Niger. Sa 

superficie est de 31.250 Km² avec une 

population estimée à 137.917 habitants dont 

63.682 hommes et 74.235 femmes selon les 

chiffres disponibles dans le cahier de 

recensement des habitants (2020) de la 

Mairie de Gao. Ses populations sont 

composées des Arabes, des Bambaras, des 

Bozos, des Dogons, des Peulhs, des 

Songhays, des Soninkés et des Tamasheqs.  

Figure n°01 : Carte de la ville de Gao 

 1.2. Méthode de collecte, de 

traitement et d’analyse des données 

 Pour atteindre l’objectif de 

l’étude et compte tenu de la complexité du 

terrain, une pré-enquête a été nécessaire. 

Elle a duré du 22 mai au 7 juin 2019, soit 17 

jours. Elle a permis d’établir un premier 

contact avec la zone d’étude, de nouer des 

contacts avec des personnes ressources au 

sein de la population, d’obtenir les 

autorisations et les aides nécessaires pour la 

réalisation de ce travail. Ce contact avec le 

terrain d’étude a permis de finaliser le 

questionnaire et le guide d’entretien, 

d’identifier la technique d’échantillonnage 

et de préparer l’enquête. 

 La phase de cette enquête s’est 

déroulée simultanément à Bamako avec 

certaines Autorités administratives et à Gao 

avec les communautés et les populations de 

la zone d’étude. Elle a duré du 5 au 29 

octobre 2019 et a permis d’enquêter 107 

individus, dont (11) Membres d’une 

association de jeunes dénommée « les 

patrouilleurs », (10) de la Fédération des 

organisations de résistance civile de Gao, 

(09) des Autorités intérimaires de la région 

parmi lesquelles (05) de la Mairie et(04) du 

Gouvernorat, (09) femmes leaders de la 

société civile, (08) opérateurs économiques, 

(08) leaders politiques,  (07) membres du 

Conseil Régional des jeunes, (06) chefs 

coutumiers, (06) responsables religieux, (04) 

agent de la Croix rouge, (03) Gendarmerie,  

(03) personnalités de la MINUSMA et (18) 

autres individus tirés par hasard au sein de la 

ville de Gao et qui ont accepté de répondre à 

nos questions. À Bamako, nous avons 

échangé avec (03) responsable du Ministère 

en charge de la Cohésion, de la paix et de la 
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Réconciliation nationale, (02) Officiers des 

Forces armées maliennes exerçant à l’Ecole 

de Maintien de la Paix Alioune Blondin 

Beye. 

 L’approche mixte, à savoir, 

qualitative et quantitative a été privilégiée 

avec des questions fermées et a mobilisé les 

outils de collecte de données relevant de ces 

deux approches à savoir, l’entretien, le 

questionnaire, l’observation directe et la 

recherche documentaire. Cette approche 

mixte a permis de disposer des données 

qualitatives et de réaliser des statistiques à 

travers l’entretien et l’administration du 

questionnaire. L’observation directe nous a 

conduit à être, non seulement, présent sur le 

terrain, mais aussi, à être attentif à toutes les 

situations (faits et gestes) qui pourraient 

contribuer à la compréhension du 

phénomène. Elle s’est avérée une étape 

importante car elle a permis de constater 

certaines réalisations de la MINUSMA à 

l’endroit des populations de Gao dans le 

cadre du développement économique, social 

et sécuritaire. Quant à la recherche 

documentaire, elle a permis de saisir, non 

seulement, les enjeux d’une politique de 

maintien de la paix dans une zone de conflit 

comme la ville de Gao, mais aussi et surtout, 

de savoir comment les populations en zone 

de conflit réagissent face aux missions de la 

paix des Nations Unies.  

Au plan théorique, afin de mieux 

cerner le défi politico-sécuritaire qui règne 

dans la ville de Gao, une conjonction 

doctrinale entre la théorie néo-marxiste des 

conflits qui appréhende les différends sous le 

prisme des besoins socio- économiques et 

celle du constructivisme de Alexander 

Wendt (2005) pour qui, les conflits 

proviennent des idées, ont été convoquées.  

 Le tout, exploré par le logiciel 

MAXQDA qui offre des avantages 

d’analyse de données non structurées, 

notamment, des entretiens, des discussions 

de groupes et des fichiers sonores. Les 

résultats ainsi obtenus ont été présentés et 

discutés. 

2. Les interventions étrangères au 

Mali : serval, barkhane et 

Minusma 

Fragilisé par une crise 

multidimensionnelle, le Mali n’était plus à 

même de se tenir debout sans la solidarité 

internationale. Mais comme toute nation, 

pétrie de fierté, d’orgueil et jaloux de sa 

souveraineté nationale, il cherche à tout prix 

à libérer son territoire par ses propres soldats 

plutôt que par les forces étrangères. Certes, 

il souhaitait des apports logistiques de la 

communauté internationale et non pas la 

présence des militaires étrangers sur son sol. 

Cette position fut affichée plusieurs fois par 

des responsables politiques et de la société 

civile.  

En réalité, cette position adoptée par 

une frange importante de la population et des 

autorités maliennes était en déphasage avec 

l’évidence du terrain surtout quand on se 

rend compte de l’état de dégradation de 

l’armée malienne couronnée des divisions 

internes, de la corruption et de manque des 

moyens logistiques. Pour preuve (M. Galy, 

2013, p.109-110) disait : 

ATT a renforcé le déséquilibre qui 

caractérise l’armée malienne avec, 

d’un côté, une pléthore de généraux et 

de d’officiers, bardés d’honneurs et qui 

s’enrichissent et vivent dans une 

grande opulence et, de l’autre côté, une 

troupe qui évolue dans un cycle de 

pauvreté ou de précarité que 

l’appartenance à l’armée ne rompt pas. 
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À ceux-ci s’ajoutent aussi, la 

puissance d’organisation et de détermination 

de l’ennemi (djihadistes) à dominer tout le 

pays.  

 Il fallait une opération pointue et de 

grande envergure pour détruire une telle 

force. Du coup, à Bamako, certaines 

autorités ont vite compris l’enjeu et ont 

sollicité la présence des forces africaines 

(CEDEAO). En revanche, d’autres voyaient 

cette présence comme une menace pour le 

pouvoir de Bamako. La première option était 

partagée par le Président de la transition 

Dioncounda Traoré et la deuxième était celle 

du capitaine Amadou Haya Sanogo, le chef 

de la junte.   

Avec l’avancée des djihadistes en 

janvier 2013 sur Konna dont l’objectif était 

de prendre Mopti, Ségou et Bamako, les 

autorités maliennes sollicitent rapidement la 

force française à la force de la CEDEAO qui 

semble être lente. Alors, il était difficile pour 

la France de refuser d’intervenir. Si Bamako 

tombe aux mains des Djihadistes, la vie des 

milliers de ressortissants Européens, 

notamment, Français, sera menacée et puis 

la position stratégique du Mali en Afrique de 

l’Ouest pourra favoriser l’expansion du 

djihadisme dans beaucoup des pays. Face à 

l’urgence, le Président intérimaire, 

Dioncounda Traoré, sollicite l’intervention 

de la France le 11 Janvier 2013. A ce propos, 

François Hollande exige de son homologue 

malien, une lettre de demande d’intervention 

militaire au Mali afin de légitimer et de 

légaliser (J-C Notin, 2014, p 170) leurs 

présences sur le territoire malien. Cette 

condition remplie, la France répond 

favorablement à travers l’opération « Serval 

» avec des objectifs clairement définis : 

stopper l’ennemi, aider le gouvernement 

malien à reconquérir le pays, détruire les 

terroristes et enfin chercher les otages. Dès 

son arrivée, l’Opération permet la libération 

des villes de Konan et de Diabali et, dans la 

foulée, celles de Tombouctou et de Gao sont 

abandonnés par les groupes Salafistes. Dans 

sa progression vers le nord du pays, 

l’opération Serval va libérer plusieurs villes 

aux mains des Djihadistes et pénétrer dans 

l’extrême nord du Mali. Cette opération a 

également accéléré et favorisé l’installation 

des forces africaines dont le premier 

détachement est arrivé le 17 janvier 2013, est 

composé de 250 soldats Nigérians et 

Togolais. À partir du 20 janvier 2013, elles 

atteignent 830 hommes avec l’arrivée des 

militaires Béninois et les Tchadiens. 

Les objectifs de l’opération Serval 

ont été presque atteints dans la mesure où 

elle a pu empêcher la prise des grandes villes 

telles que Mopti, Ségou et Bamako par les 

djihadistes. Serval, a aussi permis, le retour 

de l’État à Gao et à Tombouctou mais pas à 

Kidal. . Le hic a été le refus de Serval de 

laisser l’armée malienne rentrer à Kidal. En 

effet, après la libération de cette ville, la 

France va interdire l’accès de Kidal à 

l’armée malienne et réinstaller les éléments 

du MNLA délogés de cette localité par les 

groupes Salafistes. Ce qui fait dire à Nicols 

Normand que « la France a donné Kidal aux 

Séparatistes ». Dès cet instant, les hostilités 

vont reprendre entre l’armée républicaine 

malienne et les groupes séparatistes du 

MNLA. Cette décision va aussi entacher la 

perception des populations vis-à-vis de 

l’Opération Serval et des futures opérations 

étrangères notamment, les Opérations 

Barkhane et la Mission Multidimensionnelle 

Intégrée des Nations Unies pour la 

Stabilisation du Mali, 

(MINUSMA).Barkhane compte plus de 

4 500 soldats, parmi lesquels de Français, 

d’Estoniens et de Britanniques avec pour 

mission de lutter contre le terrorisme dans la 
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bande Sahélo Saharienne, notamment au 

Mali, au Niger, au Burkina Faso, au Tchad 

et en Mauritanie.  

Quant à la MINUSMA, elle compte 

comme personnel effectivement déployé au 

Mali 12.789 militaires, 1.774 policiers, 

1.180 civils dont 661 nationaux, 585 

internationaux et 155 volontaires des 

Nations Unies (MUNISMA, 2022).C’est 

une mission de maintien de la paix fondée 

sur le Chapitre VII de la Charte de l’ONU. 

Contrairement à Serval, les deux nouvelles 

opérations ont tout le mal à obtenir 

l’adhésion des populations. Les 

organisations politiques et celles de la 

société civile estiment généralement que les 

forces françaises présentes dans la bande 

Sahélo Saharienne et la MINUSMA au Mali 

sont incapables de répondre à leurs attentes 

de sécurités. Pour ce faire, Z. Moulaye 

(2014, p.25) disait :  

Pendant, longtemps, les organisation 

sous-régionales, régionales et 

internationales telles que la CEDEAO, 

l’Union Africaine et l’ONU nous ont 

habitués à des approches de solution 

aux conflits consistant en des 

interventions lentes, couteuses et 

souvent inefficaces, qui s’éternisent 

par des opérations de maintien de la 

paix.  

Encore, certaines bavures commises 

par ces forces au Mali ont renforcé le 

sentiment de rejet à l’endroit de Barkhane et 

de la MINUSMA. On pourrait relever le cas 

des 19 personnes tuées lors de la frappe de la 

Force Barkhane survenue le 3 janvier 2021 à 

Bounty (MUNISMA, 2021) et la tuerie de 

quatre manifestants à Gao en 2015 par ceux 

de MINUSMA. 

En somme, à cause de l’insécurité 

grandissante dans le sahel en général et le 

Mali en particulier, Barkhane et la 

MINUSMA sont de plus en plus contestées 

par les populations. Même si la MINUSMA 

se présente comme une mission de maintien 

de la paix, les populations du Nord du Mali 

et surtout celles de Gao espéraient un retour 

à la vie normale grâce à sa présence. Hélas ! 

Gao vit encore dans l’insécurité malgré la 

présence de milliers de soldats onusiens. 

3. Gao, une zone d’insécurité et 

d’incertitude sous le contrôle de 

la MINUSMA 

L’insécurité dans la ville de Gao 

constitue une préoccupation majeure pour 

les populations qui y vivent. Les 

investigations de terrain ont permis de 

recueillir les opinions des enquêtés sur la 

responsabilité des différents acteurs 

impliqués dans la guerre au nord du Mali 

notamment dans la ville de Gao. Il apparait 

clairement une divergence des points de vue 

des populations qui sont victimes des 

attaques terroristes sur la responsabilité des 

acteurs.  

C’est ainsi que 42% des enquêtés 

pensent que la persistance des attaques 

terroristes est imputable à des bandits armés. 

En effet, selon eux, ces bandits armés 

profitent de la situation de précarité 

sécuritaire pour perpétrer des attaques aux 

seules fins économiques. Il s’agit de pillage 

de boutiques, de braquage de véhicules, de 

vol de bétail. Comme le soutenait S. D. 

éleveur de bœuf du septième 

quartier« depuis que l’armée républicaine a 

quitté Gao, les voleurs de bétail ne nous 

laissent plus respirer. Il ne se passe pas un 

jour où on n’assiste pas à des vols de vaches, 

de cabris ou des moutons ». 

Cependant, 40% des enquêtés 

pensent que la responsabilité de l’insécurité 

est imputable exclusivement aux djihadistes. 

A ce sujet, M. Y.M. Président d’un 
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mouvement de jeunes engagé de Gao estime 

que « la ville de Gao, jadis un havre de paix 

a commencé à sombrer dans l’insécurité 

avec l’avènement des groupes djihadistes de 

2012-2013. L’arrivée de ces djihadistes a 

occasionné un véritable chaos sécuritaire qui 

continue de troubler la quiétude des 

populations ». 

Pour 7% des enquêtés, la 

responsabilité de l’insécurité se trouve 

ailleurs. Ils pointent du doigt la 

responsabilité des autorités. Pour étayer leur 

opinion, ils incriminent le gouvernement qui 

n’a pas su investir quantitativement et 

qualitativement dans l’acquisition des 

armements adéquats pour éviter l’éclosion 

des groupes djihadistes après la chute du 

régime de Mouammar Kadhafi en Libye. 

Mieux, ces enquêtés pensent comme B. L. 

Président d’une Organisation de la société 

civile de Gao que : 

Les autorités n’ont pas suffisamment 

investi dans le développement 

économique des régions du nord du 

pays avec une paupérisation 

généralisée de la population. Ainsi, le 

manque des perspectives de 

développement anéantit l’espoir de la 

jeunesse qui au demeurant se voit 

facilement manipulée par les 

extrémistes religieux islamistes et 

s’adonnent aux activités criminelles 

pour leur survie. 

D’autres encore tiennent pour 

responsable, la France. Ainsi, 9% des 

enquêtés accusent la France de s’adonner à 

un double jeu. Ils s’expliquent mal 

l’incapacité de la France à venir à bout des 

attaques terroristes avec cet important 

contingent militaire à travers l’opération 

Barkhane stationnée dans la ville de Gao. 

Madame W.B. leader politique et porte-

parole d’un groupement des femmes de la 

ville de Gao, s’explique mal qu’« avec des 

moyens humains, techniques et 

technologiques importants déployés par 

l’opération Barkhane que celle-ci n’arrive 

toujours pas à garantir la sécurité des biens 

et des personnes dans le ville de Gao. C’est 

déplorable ! ». 

Il convient enfin de relever que 2% 

des enquêtés accusent les populations de 

Gao car elles ont peur de dénoncer les 

djihadistes. 

En somme, les résultats de terrain 

relèvent la responsabilité collective de 

l’ensemble des acteurs impliqués dans la 

résolution du conflit au Mali précisément 

dans la ville de Gao. 

Figure 02 : Répartition de la responsabilité des acteurs dans l’insécurité dans la ville de 

Gao 
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Source : données de l’enquête de terrain de septembre à octobre 2020 

L’une des missions fondamentales de 

la MINUSMA à Gao est d'appuyer les 

autorités maliennes dans la sécurisation des 

populations. A cet effet, la mission s’est 

déployée dans plusieurs régions du Mali 

dont la ville de Gao. Dans le cadre de la mise 

en œuvre de cette mission, la MINUSMA va 

causer des impaires aux populations dont 

elle a la charge de sécuriser. Ces bavures et 

autres dérapages constatés lors des 

différentes opérations de la MINUSMA dans 

la ville de Gao laissent les populations 

perplexes sur les objectifs et la crédibilité de 

la mission comme en témoignent des 

enquêtés. Ces bavures sont des arguments 

avancés par la population pour justifier leur 

réticence vis-à-vis de la Mission. Ainsi, 58% 

des enquêtés affirment avoir connaissance 

des bavures et des dérapages de la 

MINUSMA. Ils ont tous évoqués le cas des 

quatre manifestants tués par des soldats au 

cours d'une marche de protestation contre la 

mission de l’ONU, le 27 janvier 2015.80% 

de ces enquêtés ont relevé que toutes les 

victimes de la MINUSMA à Gao sont de la 

communauté noire. Selon leur entendement, 

la communauté blanche reçoit plus de 

privilèges et de protections que celle de la 

communauté noire. O. D. Président d’une 

ONG locale estime que « les noires sont 

marginalisées par la MINUSMA au profit de 

la communauté blanche. Cette communauté 

blanche a plus d’accès au financement des 

projets à impact rapide de la MINUSMA que 

les autres communautés ». 

 A contrario, 42% des enquêtés, 

conscients des événements du 27janvier 

2015, ne sauraient accuser la MINUSMA de 

dérapage ou des bavures conséquentes. 

Figure n°03 : Opinion des populations sur les dérapages la MINUSMA 
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Source :données de l’enquête de terrain de septembre à octobre 2020 

Cependant, 58% de la population 

étant réfractaires aux missions de la 

MUNISMA handicape l’adhésion de celle-ci 

aux missions d’ONU. 

Le niveau de satisfaction de la 

population de Gao, par rapport aux missions 

de la MINUSMA, a été l’un des éléments 

essentiels de cette étude. Sur cette question, 

les avis sont assez partagés. 52,7% des 

enquêtés estiment que la MINUSMA 

n’arrive pas à combler pleinement les 

attentes de la population de Gao. W. F. 

commerçante affirme à cet effet que : « la 

MINUSMA n’a pas sa raison d’être car, la 

population imaginait, avec l’arrivée de la 

Mission, un retour à l’ordre normal des 

choses c’est-à-dire, le bon fonctionnement 

des activités génératrices de revenus, 

l’effectivité des services publics et privés et 

la réduction de l’insécurité ». 

 38,18% sont assez-bien satisfaits des 

services rendus par la MINUSMA à Gao. Au 

sein de ce groupe, se trouve par exemple T. 

F, agent de recouvrement à la Mairie de Gao, 

qui estime : « la MINUSMA a pu amener 

une stabilité acceptable, aidant et favorisant 

le retour de certains secteurs d’activité parmi 

lesquels on peut citer les ONG, certains 

services de l’État, les entreprises, les 

marchés et les commerces ». 

Quant aux 9,13 % restant, ils sont très 

satisfaits des actions de la MINUSMA. 

Ceux-ci estiment que la mission onusienne 

au Mali est parvenue à répondre aux attentes 

de la population de Gao. Pour le porte-parole 

des jeunes entrepreneurs O. D. : « seules les 

activités de la MINUSMA permettent à la 

ville de Gao de fonctionner à travers les 

emplois et les financements qu’elle donne à 

la population ». 

Figure n°04 : Répartition en pourcentage du niveau de la satisfaction de la population sur la 

présence de la MINUSMA 
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Source : données de l’enquête de terrain de septembre à octobre 2020 

En définitive, même si la majorité 

des personnes enquêtées ne perçoivent pas la 

mission de la MINUSMA sous un bon angle, 

cette Mission reste l’ultime recours de la 

population dans cette région en proie à toutes 

sortes d’insécurité. 

Gao est l’une des premières villes au 

Mali à manifester des hostilités contre la 

MINUSMA. Déjà en janvier 2015, 

précisément le 27 janvier, les jeunes de Gao 

ont mené une manifestation violente contre 

le principal camp de la MINUSMA faisant 

quatre morts et des blessés. Cette 

manifestation constitue un indicateur qui 

montre l’existence d’une certaine hostilité de 

la population à l’égard la MINUSMA. C’est 

pourquoi, à travers cette enquête, nous avons 

voulu en savoir davantage, c’est-à-dire 

cerner le niveau d’hostilité de la population 

de Gao vis-à-vis de la MINUSMA.  

Donc, selon 65,5% des enquêtés, le 

niveau d’hostilité entre des habitants de Gao 

vis à vis de la MINUSMA est élevé. Les 

enquêtés lient cette hostilité aux 

comportements partisans des éléments du 

contingent de l’ONU. D’ailleurs, c’est 

l’argument avancé par les manifestants du 

27 janvier qui protestaient contre la 

signature d’un accord de zone tampon de 

sécurité dans la localité de Tabankort, 

proche de Gao, entre les forces onusiennes et 

la coordination des mouvements de 

l’Azawad (plateforme réunissant les groupes 

armés séparatistes). Or, cette zone était 

contrôlée par les groupes armés favorables à 

Bamako. Pour la population, c’est un geste 

insupportable. Une telle attitude, s’exclame 

D. H. une leader d’opinion : « n’est autre 

chose qu’une manière de renforcer les 

mouvements séparatistes et fait des forces 

onusiennes, des pro-touareg ou pro-

séparatistes ». 

Mais malgré cette forte hostilité de la 

population vis-à-vis de la MINUSMA, 29% 

des enquêtées pensent que cela est 

négligeable. Pour eux, l’hostilité envers la 

mission onusienne est un ébat amoureux du 

style, je t’aime, moi non-plus, pour 

paraphraser les propos de B. S. Agent de 

sécurité d’une entreprise privée revenue à 

Gao après l’arrivée de la MUNISMA. Il 

soutient que : 

 Cette hostilité est en voie de 

disparition grâce aux efforts 

conjugués de communication et de 

sensibilisation menés auprès des 

populations sur le rôle de la 

MINUSMA à Gao. Pour ce travail 
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d’information et de sensibilisation, 

les médiats locaux, les associations, 

les ONG et les notabilités ont 

beaucoup contribué.  

Figure n°06 : Répartition en pourcentage d’opinion des enquêtés sur le niveau 

d’hostilité de la population à l’égard de la MINUSMA 

 

Source : données de l’enquête de terrain de septembre à octobre 2020 

Cependant, il y a encore beaucoup de 

travail à faire pour amener la majorité des 

personnes à changer leur regard sur les 

missions de la MINUSMA surtout chez les 

adules. 

En effet, l’image de la MINUSMA 

n’est pas positive au sein de la population 

notamment, chez les personnes âgées de plus 

de 35 ans. Celles-ci considèrent que la 

Mission n’a pas atteint ses objectifs si telle 

que ceux-ci étaient « de protéger les 

populations contre les terroristes et autres 

bandits qui pillent, tuent et nous 

terrorisent », s’insurge M. D. A. chef du 

quartier de Gao. Sa position est soutenue par 

A. S. Secrétaire d’une ONG en charge des 

victimes de la crise à Gao. Elle estime que : 

« trop c’est trop, on nous pourchasse 

lorsqu’on revendique un droit, c’est par des 

gaz lacrymogènes que ceux qui sont censés 

nous protéger répondent aux sollicitations de 

nos enfants quand ils ne tirent pas sur eux à 

balles réelles ». 

Ainsi, ce sont les moins âgées qui 

veulent la présence des casques bleus de 

l’ONU contrairement aux plus âgées. Chez 

ces jeunes de moins de 35 ans, la 

MUNISMA devrait poursuivre sa mission. 

Cela peut s’expliquer par les opportunités 

d’emplois créées par la MINUSMA et son 

accompagnement auprès des ONG, des 

associations de jeunes et de femmes car, 

selon un membre du Conseil Régional de la 

Jeunesse de Gao, M. H. : « elle reste la seule 

alternative pour stopper les affres des 

terroristes et reprendre des activités 

économiques pour lutter contre l’oisiveté qui 

pousse les jeunes, de plus en plus, dans les 

bras de ces terroristes ».Elles n’hésitent pas 

à confirmer que beaucoup d’emplois 

temporaires sont créés à Gao grâce à la 

présence de la MINUSMA. 

Figure n°07 : Opinion par âge des enquêtés favorables au départ des casques bleus 
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Source : données de l’enquête de terrain de septembre à octobre 2020 

Cette vision de la jeunesse de Gao 

montre que les œuvres de développement 

initiées par la MINUSMA à Gao constituent 

un véritable atout pour avoir l’adhésion de la 

population. Plus les populations sont 

informées de ces œuvres, plus elles changent 

leurs perceptions des missions onusiennes. 

Ainsi, les enquêtés qui ont une bonne 

connaissance des actions de développement 

de la MINUSMA à Gao notamment, dans les 

secteurs de l’éducation, du sport, de la 

culture, du tourisme, de l’agriculture, de la 

communication, de l’infrastructure et de 

l’emploi des jeunes ont un regard diffèrent 

sur la mission que ceux qui ignorent ou qui 

ont une connaissance parcellaire de ces 

actions. Ces dernières estiment que ces 

actions de développement ne profitent qu’à 

quelques personnes ayant des parents, des 

amis ou des connaissances au sein de la 

Mission. Elles pensent que ces projets sont 

très sélectifs et dirigés majoritairement vers 

la communauté blanche. 

4-Discussion des résultats 

Les résultats de l’enquête de terrain 

traduisent une perception globale des 

populations sur les activités de la 

MINUSMA dans la ville de Gao et les défis 

qu’elle doit relever. En effet, une lecture des 

résultats laisse transparaitre, entre autres, 

une crise de confiance entre une frange de la 

population et les éléments des forces de 

Défense et de sécurité de la Mission 

onusienne sur fond d’accusation. Cette 

méfiance s’avère accentuée chez les adultes 

que chez les moins jeunes. La concussion de 

certains et d’autres comportements non 

conformes aux objectifs de la mission 

renforcent ce mur de méfiance. Certes, à 

différents degrés, mais dans toute la ville de 

Gao, les populations dénoncent la 

prévarication des soldats Onusiens. Cette 

situation introduit dans le débat les relations 

à multi-niveaux et le rôle des forces de la 

MINUSMA au regard des vrais enjeux 

sociétaux. Derrière ces tensions larvées entre 

populations et soldats onusiens, se cachent le 

statut accordé aux pouvoirs locaux 

(Préteceille, Briquet, 1989), forces 

autonomes ou simples relais passifs de 

l’État ?  (F-M. Poupeau, 2017, p.96). De ce 

point de vue, la théorie néo-marxiste des 

conflits prend tout son sens. Une partie de la 

population, les moinsde 35 ans qui 

bénéficient du programme socio-

économique de la MINUSMA ont une vision 

positive de la Mission onusienne. Du coup, 

pour eux, le départ de la MINUSMA n’est 

plus une fin en soi, c’est un dernier recours. 

Dans ce débat, les courants du 

féminisme sont également à prendre en 
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compte. Ainsi, les jeunes filles et les femmes 

sont régulièrement impliquées dans le 

processus de la réforme du secteur de la 

sécurité et du désarmement, de la 

démobilisation et de la réinsertion (DDR) 

dans la ville de Gao.  Ce qui a permis 

l’émergence du féminisme socialiste et, plus 

en général, renforcé le développement de la 

question du genre. De ce fait, des politiques 

publiques doivent encourager, dans une 

société malienne ou les coutumes et 

pratiques contribuent à limiter ou à 

empêcher l’implication et la participation 

des femmes dans la sphère publique 

(GIRAD-Afrique et ACORD, 2016, p. 17) 

les jeunes filles et les femmes à unir leurs 

efforts et à soutenir les initiatives de 

sensibilisation de masse sur le processus de 

paix en cours, en mettant notamment 

l’accent sur le processus de DDR en vue du 

retour de la sécurité à Gao. 

En effet, l’absence de sécurité dans la 

ville de Gao est l’un des points 

d’achoppement entre les populations et la 

MUNISMA. Celles-ci s’expliquent mal 

l’insécurité qui règne dans la région avec la 

présence de milliers de soldats onusiens. 

C’est pourquoi, elles continuent de se 

demander comment avec la présence de la 

MINUSMA, les terroristes et autres bandes 

criminelles continuent de créer l’insécurité 

dans la zone. Cet enracinement de 

l’insécurité, qu’elles attribuent en partie à 

l’absence de rigueur et de fermeté de 

l’institution militaire face aux agissements 

infractionnels de certains de ses agents, est 

la principale cause qui crée et amplifie une 

déconnexion entre le civil et le militaire. 

C’est ici qu’intervient la démarche 

constructiviste afin d’aider à reconstituer la 

manière dont se définissent les acteurs, de 

retrouver leurs intérêts et leurs identités. 

Avec la prolifération des groupes 

armés et des armes légères et de 

petits calibres et la nouvelle 

tendance de destruction des moyens 

de subsistance rendent la situation 

encore plus complexe. La 

recrudescence des attaques de 

village provoque des déplacements 

forcés, réactifs ou préventifs des 

populations. Le nombre de 

personnes déplacées internes a 

quadruplé en deux ans dans le nord 

et le centre pour arriver à plus de 

250 000 en avril 2020, contre 60 

000 en avril 2018 (K. Thiam, 2020, 

p.1). 

Cette situation a poussé le 

Gouverneur Moussa Traoré à prendre des 

mesures fortes, le 12 février 2021 pour 

interdire les tires de coups de feu de tout type 

d’armes pendant les cérémonies de 

réjouissance. Autant des situations qui font 

perdre aux populations de Gao, leur véritable 

identité. Devant tant des difficultés, nous 

convenons avec Y. Traoré. (2014), qu’il 

faudrait aller interroger certaines des causes 

ayant contribué à l’installation de 

l’insécurité à Gao car, autant la rébellion 

Touareg est la résultante d’un processus de 

corrosion, autant le djihadisme dans le nord 

Mali a été précédé par une sociogenèse, 

entendue comme généalogie et dynamique 

d’une déstabilisation structurelle à l’impact 

sociétal, fondée sur les crises économiques 

et sociales.  

Dès lors, personne ne doit rester en 

extériorité au risque de ne pas voir venir 

cette catastrophe humanitaire que court la 

région de Gao. De ce fait, la MINUSMA 

devrait, en plus de sa mission de sécurisation 

des personnes et des biens, contribuer à 

l’autonomisation des populations, loin de « 

toutes les luttes partisanes … pour contrôler 

la distribution des emplois »(M. WEBER, 
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1963,p.140)au risque de ne pas atteindre les 

objectifs de sa mission comme la plupart des 

misions onusiennes dans plusieurs régions 

africaines.  

Conclusion 

La MINUSMA, après plusieurs 

années de présence et le déploiement de 

milliers de soldats, les populations des 

régions du nord Mali notamment, celles de 

Gao, ne vivent pas en sécurité. Quoi de plus 

naturelle pour celles-ci de ne plus croire en 

cette Mission onusienne. Les soldats de la 

paix qui préfèrent l’usage de la diplomatie et 

la sensibilisation à la place de l’affrontement 

sont très mal perçus par les populations qui 

n’hésitent pas à les taxer de passifs, voire 

même de complicité avec les rebelles 

Touareg et les terroristes. Cette perception 

mitigée de la MINUSMA par les populations 

de Gao s’est renforcée avec les différentes 

bavures commises par les casques bleus lors 

des manifestations de fin janvier 2015. C’est 

d’ailleurs l’une des raisons fondamentales 

avancées par les personnes âgées pour 

demander le départ de la MINUSMA de la 

ville de Gao. 

Cependant, une frange de cette 

population, composée de femmes et de 

jeunes, appelle au maintien de la mission 

dans la ville car, elle reste la seule 

alternative, pour le moment, à pouvoir 

conduire vers la paix. De plus, les actions, de 

développement local réalisé par la 

MINUSMA, à travers le financement des 

projets à impact rapide, donnent de l’espoir 

à ces populations et constituent un véritable 

atout pour installer la confiance entre la 

Mission onusienne et la population. C’est 

pourquoi, la MINUSMA devrait continuer 

d’appuyer les initiatives liées au 

développement local et à la création des 

emplois, de soutenir les projets des 

associations des femmes, des jeunes et autres 

ONG pour des missions de sensibilisation à 

la paix tout en sécurisant les activités 

économiques. 

C’est seulement à ce prix que la 

Mission onusienne pourra obtenir cette 

sympathie des populations de Gao, 

indispensable pour réussir sa mission qui 

reste de contribuer à la recherche de la paix 

et de la sécurité dans le nord Mali. 

 

Références bibliographiques 

- Galy, Michel. (2013). La guerre au Mali : comprendre la crise au Sahara. Enjeux et zones 

d’ombres, Paris : La Découverte.    

- Galy, Michel. (2013. La guerre au Mali, Paris : La Découverte.  

- GIRAD-Afrique. (2016). Etude sur la participation des femmes dans la gestion des conflits 

et la consolidation de la paix au Mali, Bamako : ACORD. 

https://www.acordinternational.org. 

- MOULAYE Zeni, (2014) problématique de la criminalité transnationale et le contrôle 

démocratique du secteur de la sécurité, Friedrich Ebert Stiftung 

- MUNISMA (2021). Rapport sur l’incident de Bounty du 3 janvier 2021, 

https://minusma.unmissions.org/sites/default/files/rapport_final_bounty_bounty9.pd 

- MUNISMA (2022), https://minusma.unmissions.org/effectifs. 

- Normand, Nicolas. (2018). Le grand livre de l’Afrique, Paris : Éditions Eyrolles. 

- Notin, Jean-Christophe. (2014). La guerre de la France au Mali, Paris : Tallandier. 

https://www.acordinternational.org/
https://minusma.unmissions.org/sites/default/files/rapport_final_bounty_bounty9.pd
https://minusma.unmissions.org/effectifs


316       Revue : Kurukan Fuga      -      ISSN : 1987-1465 

- ONUDC. (2013). Criminalité Transnationale Organisée en Afrique de l'Ouest : Une 

Evaluation des Menaces, https://www.unodc.org/documents/data-and- 

analysis/tocta/West_Africa _TOCTA. 

- Poupeau, François-Mathieu. (2017). Analyser la gouvernance multi-niveau, Grenoble : 

PUG. 

- Poupeau, François-Mathieu. (2017). Les approches néomarxistes : capitalisme, 

domination, idéologie. In Analyser la gouvernance multi-niveau, Grenoble : PUG. pp. 83-

102. 

- Préteceille, Edmond, Briquet, Jean-Louis. (1989). Les marxistes et la question urbaine, In 

Politix N° 7-8, Lille : Boeck Supérieur. pp. 24-29. 

- Thiam, Katy et Ouanes, Chadi. (2020). Mali : les conséquences de l’insécurité sur les 

populations civiles suscitent de vives inquiétudes dans le nord et le centre du pays, OCHA. 

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Communiqué%20de%2 

0presse_protectionMLI_090720_OCHA_HCR.pdf. 

- TJASSING Mirjam (2021), Mali Château de carte, témoignage d’une crise, édiontion la 

sahelienne 

- Traoré, Yaya. (2014). Problématique de la gouvernance politique en Afrique : sociogenèse 

et enjeux de la crise de l’état-nation en Côte d’Ivoire, Thèse de doctorat en Science 

Politique, Université Panthéon-Assas. 

- Weber, Max. (1959). Le savant et le politique, traduit par Julien Freund, Paris : Plon. 

- Wendt, Alexander. (2005). Constructivism and International Relations, London: 

eBookPublished. 

 


